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CHAPITRE 33

Loi modifiant la Loi d'Hydro-Québec

[Sanctionnée le 6 août 1965}

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'Assem-
blée législative de Québec, décrète ce qui
suit:

1 . L'article 33 de la Loi d'Hydro-
Québec (Statuts refondus, 1964, chapitre
86) est modifié en ajoutant l'alinéa sui-
vant:

« L'autorisation du lieutenant-gouver-
neur en conseil n'est pas requise pour
l'aliénation d'immeubles pour un prix
ou une considération n'excédant pas
$50,000. »

2 . Ladite loi est modifiée en insérant
après l'article 37 les suivants:

« 3 7 a . Aux fins de réaliser l'aménage-
ment des parcs Dollard-des-Ormeaux et
Montmorency dans le cadre des disposi-
tions de la Loi pour collaborer à la célé-
bration du Centenaire de la Confédéra-
tion au Canada (11-12 Elizabeth II, cha-
pitre 9), la Commission est autorisée à:

a) conclure une entente avec le secré-
taire de la province et dépenser les som-
mes nécessaires à cette fin, et

b) avec l'autorisation du lieutenant-
gouverneur en conseil, acquérir de gré à
gré ou par voie d'expropriation les im-
meubles et droits réels dont elle a besoin
pour ces parcs.

« 37b . La Commission est autorisée
à dépenser jusqu'à concurrence de
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$1,500,000 pour l'Exposition universelle
et internationale de 1967, à Montréal. »

3 . Ladite loi est modifiée en ajoutant
la section et les articles suivants:

« SECTION IX

« RÉGIME DE RETRAITE

« 5 1 . La Commission est autorisée à
établir par règlement un régime de
retraite pour ses employés, y compris
des prestations au cas d'invalidité ou de
décès, et à adopter toutes dispositions
jugées nécessaires à cette fin.

Elle peut déterminer les rentes et pres-
tations payables à ses employés ou à des
tiers, les modalités de paiement desdites
rentes et prestations, le taux de contribu-
tion de la Commission et celui de ses em-
ployés ainsi que les autres conditions du
droit à ces rentes et prestations.

« 5 2 . La Commission peut, par règle-
ment, prévoir, aux conditions qu'elle y
fixe, la participation à ce régime des em-
ployés des compagnies dont elle détient
90% des actions soit qu'ils entrent au ser-
vice de la Commission ou qu'ils demeu-
rent au service d'une de ces compagnies.

A cette fin, et pour toutes autres fins
de son régime de retraite, la Commission
peut conclure des ententes avec:

a) chacune de ces compagnies;
b) les compagnies ou sociétés qui assu-

rent les régimes de retraite de ces compa-
gnies ou des coopératives d'électricité
dont elle a acquis les biens;

c) les fiduciaires qui administrent les
caisses de retraite de ces compagnies;

d) le gouvernement du Canada relati-
vement aux rentes sur l'État.

« 5 3 . La caisse de retraite est consti-
tuée et alimentée par les contributions et
sommes suivantes:

a) une contribution de chaque partici-
pant et une contribution de son em-
ployeur;

b) les actifs accumulés en vertu du rè-
glement numéro 12 modifié d'Hydro-Qué-
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bec sous l'autorité de la « Loi assurant
des pensions aux employés d'Hydro-Qué-
bec » et de la présente loi;

c) la Caisse de retraite remise à la
Commission par Montreal Trust Compa-
ny, en vertu du paragraphe 10 de l'article
4 de la Loi établissant la Commission
hydro-électrique de Québec (8 George
VI, chapitre 22);

d) toute caisse de retraite qui pourra
être remise à la caisse de retraite d'Hy-
dro-Québec à la suite d'une entente.

Si la caisse ainsi constituée est ou de-
vient insuffisante pour faire face aux ren-
tes et prestations prévues, la Commission
doit combler le déficit par une ou plu-
sieurs contributions spéciales dont elle
détermine les modalités.

« 5 4 . A même la caisse ainsi consti-
tuée, la Commission doit:

a) continuer à verser les rentes de re-
traite accordées par Montreal Light,
Heat & Power Consolidated avant le 15
avril 1944 ou par la Commission après
cette date en vertu de l'article 17 des rè-
glements de ladite compagnie;

b) verser les rentes et prestations paya-
bles en vertu du régime de retraite d'une
compagnie ou d'une coopérative d'élec-
tricité au sujet duquel elle a conclu une
entente pour la remise de la caisse de ce
régime;

c) verser les rentes et prestations paya-
bles en vertu du règlement numéro 12 ou
d'un nouveau règlement.

« 5 5 . L'administration du régime de
retraite de la Commission est confiée à
un comité désigné sous le nom de Comité
de retraite d'Hydro-Québec.

La composition et les pouvoirs de ce
comité sont déterminés par règlement.

Toutefois, seule la Commission est char-
gée, à titre de fiduciaire, de la gestion de
la caisse de retraite.

« 5 6 . Les actifs de la caisse de retraite
doivent être placés conformément à la
Loi des régimes supplémentaires de ren-
tes.

« 5 7 . Tout règlement adopté en vertu
de la présente section est soumis à la Loi
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des régimes supplémentaires de rentes et
n'entre en vigueur qu'après approbation
du lieutenant-gouverneur en conseil.

« 5 8 . Toute créance de rente, presta-
tion ou remboursement découlant de la
présente section est incessible et insaisis-
sable.

« 5 9 . Les dispositions de tout règle-
ment adopté en vertu de la présente sec-
tion et les modifications des régimes de
retraite des compagnies dont la Commis-
sion a acquis 90% des actions et des coo-
pératives d'électricité dont elle a acquis
les biens ne doivent pas avoir pour effet
de réduire les crédits de rente des partici-
pants à l'égard de leur rémunération et de
leurs services ou participation avant le
premier janvier 1966, sauf, pour chaque
régime, du consentement des deux-tiers
des participants.

« 6 0 . Aucune modification des dispo-
sitions d'un régime de retraite d'une com-
pagnie ou d'une coopérative d'électricité
ne doit avoir pour effet de réduire les cré-
dits de rente des participants à l'égard de
leur rémunération et de leurs services ou
participation avant la date d'acquisition
des actions de la compagnie ou des actifs
de la coopérative d'électricité, sauf du
consentement des deux-tiers des partici-
pants.

« 6 1 . Dans la présente section, l'ex-
pression « crédit de rente » signifie la va-
leur à un moment donné de la rente et
des prestations prévues par un régime de
retraite auxquelles un participant a ac-
quis droit.

« 6 2 . La Commission peut conclure
une entente avec le gouvernement de la
province aux fins de faciliter les muta-
tions réciproques de leurs employés et de
déterminer les conditions et modalités de
ces mutations pour fins de retraite.

« 6 3 . Le règlement numéro 12 modi-
fié adopté en vertu de la Loi assurant des
pensions aux employés d'Hydro-Québec
est censé constituer un règlement en vertu
de la présente section. »
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4 . L'article 18 de la Loi d'Hydro-
Québec, la Loi assurant des pensions aux
employés d'Hydro-Québec (10 George VI,
chapitre 27) et les lois qui la modifient
sont abrogées.

5 . La présente loi entre en vigueur le
jour de sa sanction.

S.R., c.
86, a. 18,
et 1946, c.
27, ab.

Entrée en
vigueur.


